
Nouvelles locales des jeudi 19 et vendredi 20 juin 2014

   @rib News, 20/06/2014    Vendredi 20 juin 2014   Ï Justice   - Certaines organisations de la sociÃ©tÃ© civile ont rendu
visite au prÃ©sident de  lâ€™APRODH Ã  la prison centrale de Mpimba le matin de ce vendredi. Selon Gertrude  Kazoviyo
(photo) qui sâ€™est exprimÃ©e au nom de ces associations, ils Ã©taient partis pour  lui donner un message de soutien et de
compassion en cette pÃ©riode oÃ¹ il est en  train de subir une injustice. Elle fait savoir quâ€™ils lâ€™ont trouvÃ© plutÃ´t bien  portant
et dÃ©terminÃ© Ã  jamais Ã  lutter pour le respectÂ  des droits de laÂ   personne humaine y compris ceux des personnes qui ont
planifiÃ© son incarcÃ©ration  puisquâ€™elles peuvent en avoir besoin dans les jours qui viennent. 
  Elle ajoute que la place de Pierre Claver Mbonimpa nâ€™est pas en prison mais  plutÃ´t autour dâ€™une table de dialogue au
sujet de ce qui se fait dans le pays  puisque ce quâ€™il a fait consiste en un clin dâ€™Å“il au gouvernement afin quâ€™il  prenne des
mesures qui sâ€™imposent face Ã  des menaces de paix et de sÃ©curitÃ© pour  la population. Elle estime que Mbonimpa a Ã©tÃ©
victime dâ€™avoir dÃ©noncÃ© ce dont  certaines personnes ne veulent la propagation parmi la population. Selon elle  donc, ce
que le prÃ©sident de lâ€™APRODH a fait devrait Ãªtre considÃ©rÃ© comme une  richesse pour le pays. Elle en a profitÃ© pour
demander sa libÃ©ration  inconditionnelle. Elle a aussi annoncÃ© que les organisations de la sociÃ©tÃ©  civile ont prolongÃ© les
dÃ©lais de signature de la pÃ©tition comme certaines  personnes lâ€™ont demandÃ©. [rpa/bonesha/isanganiro/rtr]   Ï Economie    -
 AprÃ¨s la clÃ´ture des Ã©tats gÃ©nÃ©raux sur lâ€™agriculture et lâ€™Ã©levage au Burundi,  lâ€™ONG locale PARCEM trouve quâ€™il est trÃ¨s
important que de tels ateliers se  tiennent dans un pays minÃ© par la famine alors quâ€™il ne manque pas des  potentialitÃ©s
dans le domaine agricole. Selon le prÃ©sident de cette association,  les projets sont multiples mais leur mise en
application pose problÃ¨me suite Ã   trois genres dâ€™obstacles. Dâ€™abord, il constate que les techniciens de ce domaine  se
concentrent dans les bureaux au lieu dâ€™envahir le terrain afin dâ€™encadrer la  population. Ensuite, il trouve que les moyens
manquent cruellement puisque les  10% accordÃ©s Ã  ce domaine sont tellement insuffisants que les projets ne sont  pas
exÃ©cutÃ©s. Enfin, il trouve que le problÃ¨me de la mauvaise gouvernance mine  dangereusement de domaine. Faustin
Ndikumana trouve que les responsables du  ministÃ¨re en charge de lâ€™agriculture et de lâ€™Ã©levage ne touchent pas aux
projets  qui ne leur rapportent pas de lâ€™argent. De mÃªme, il constate que la passation de  certains marchÃ©s est
prÃ©judiciable aux finances de ce ministÃ¨re et partant du  TrÃ©sor Public. Il trouve ainsi que dans cet Ã©tat, des rÃ©unions de
dÃ©cortication  des problÃ¨mes de ce secteur auraient beau se tenir toutes les annÃ©es, mais que  rien ne va changer si
ces trois problÃ¨mes ne sont pas Ã©radiquÃ©s. [bonesha]   Ï Politique   - RÃ©agissant aux dÃ©clarations de certains comitÃ©s
provinciaux du parti Uprona  demandant la tenue dâ€™un congrÃ¨s de ce parti pour mettre en place des organes  reconnus
et acceptÃ©s par tous, la prÃ©sidente de ce partie reconnue par la  ministre de lâ€™intÃ©rieur fait savoir quâ€™il nâ€™y a pas pÃ©ril en la
demeure et  quâ€™elle nâ€™est pas du tout en train de prÃ©parer un congrÃ¨s Ã  cette fin. Concilie  Nibigira annonce que les
rumeurs de ceux qui demandent un congrÃ¨s se font  entendre dans les mÃ©dias. Elle estime aussi quâ€™elle nâ€™est pas
prÃ©sidente du  parti Uprona par mandat parce que qui dit mandat suppose la lÃ©galitÃ© et se  reconnaÃ®t ainsi prÃ©sidente de
fait de ce parti. Elle trouve par ailleurs que la  mise en place des organes de ce parti dÃ©pendra de la volontÃ© des
Badasigana. [rpa/bonesha/isanganiro/rtr]   - ParallÃ¨lement Ã  ces dÃ©clarations de Concilie Nibigira, le comitÃ© central de ce
 parti Uprona Ã©lu en 2009 a sorti un communiquÃ© Ã  il convoque tous les membres  dudit comitÃ© de se prÃ©senter dans un
rÃ©union extraordinaire en date du 29 juin  2014 pour vider les questions qui minent ce parti et celle rÃ©union se tiendra Ã  
la permanence nationale sise Ã  Ku Mugumya. Selon le professeur Evariste  Ngayimpenda, il sâ€™agit dâ€™une rÃ©union
convoquÃ©e dans le seul but de mettre Ã   terme aux problÃ¨mes qui se font parler dâ€™eux dans ce parti et cela pour du bon. 
Il invitÃ© donc Ã  tout membre de ce comitÃ© mÃªme ceux qui sont frappÃ©s de  sanctions de rÃ©pondre prÃ©sent Ã  ce rendez-
vous. Il demande aussi au gouvernement  du Burundi de respecter ce rendez-vous si du moins il reste conscient que
câ€™est  le parti Uprona qui a militÃ© pour lâ€™indÃ©pendance de notre pays. Il prÃ©cise aussi  que ce sera une occasion de
tÃ©moigner de sa volontÃ© de laisser les partis  politiques se rÃ©concilier. Il demande aussi Ã  la communautÃ© internationale
de  suivre de prÃ¨s cette question de rÃ©unification des partis politiques surtout lâ€™Uprona.  [rpa/bonesha/rpa/rtr/isanganiro]  
- Le parti Uprona dirigÃ© par le dÃ©putÃ© Charles Nditije dÃ©nonce le harcÃ¨lement  contre les personnes qui Ã©mettent des
opinions contraires Ã  la volontÃ© duÂ   pouvoir en place. Selon le porte-parole de cette fraction du parti de Rwagasore,  les
personnes qui sont convoquÃ©es ici et lÃ  pour avoir dÃ©noncÃ© une distribution  probable des armes aux Imbonerakure ne
sont victimes que dâ€™avoir rÃ©vÃ©lÃ© ce que  le pouvoir et le parti au pouvoir ne veulent pas entendre parler. Tatien  Sibomana
estime que cela est un signe que le pouvoir CNDD-FDD a peur de quelque  chose. Câ€™est le mÃªme constat de la part des
organisations de la sociÃ©tÃ© civile  burundaise qui constate une sorte de psychose de la part des autoritÃ©s de ce  pays
contre ceux qui Ã©mettent des opinions contraires Ã  la volontÃ© du pouvoir en  place. Selon Vital Nshimirimana, il nâ€™est pas
possible que toute la population  burundaise se taise faceÂ  Ã  une menace du pays. Il demande que cela cesse et que 
chaque citoyen puisse donner sa contribution Ã  lâ€™Ã©dification de la nation sans  en subir des consÃ©quences. [rpa]   Ï SantÃ©  
 - Lâ€™Ã©pidÃ©mie de cholÃ©ra se fait remarquer dans ces derniers jours dans la plaine  de lâ€™Imbo. Selon la ministre de la santÃ©
publique et de la lutte contre le SIDA,  cette Ã©pidÃ©mie refait surface en date du 4 juin 2014 dans la localitÃ© de  Rukaramu
du district sanitaire dâ€™Isale de la province de Bujumbura et dans la  localitÃ© de Gihanga du district sanitaire de Mpanda
dans la province de Bubanza.  Le docteur Sabine Ntakarutimana ajoute aussi que 3 personnes ont Ã©tÃ© tuÃ©es alors 
quâ€™une quarantaine ont Ã©tÃ© hospitalisÃ©es jusquâ€™Ã  prÃ©sent. Elle demande ainsi Ã   la population de toute la plaine de lâ€™Imbo
dâ€™Ãªtre vigilante et de sâ€™adonner Ã   des pratiques dâ€™hygiÃ¨ne dans tous les sens. Elle demande aussi aux autoritÃ©s 
administratives des localitÃ©s concernÃ©es de prendre dâ€™autres mesures afin de  barrer la route Ã  cette Ã©pidÃ©mie. Elle
demande enfin de transporter tout cas  suspect dans des structures de santÃ© et dâ€™Ã©viter de visiter les guÃ©risseurs.
[rpa/bonesha/isanganiro/rtr/rtnb]   Ï SÃ©curitÃ©    - Le site de dÃ©placÃ©s de la colline Kigoma de la province Karusi a Ã©tÃ©
attaquÃ©  par des personnes non encore identifiÃ©es qui ont brÃ»lÃ© deux maisons de ce site  la nuit de cde jeudi Ã  vendredi.
Selon des sources sur place, les deux maisons  ont Ã©tÃ© incendiÃ©es alors que les occupants dormaient paisiblement. Ces
derniers  nâ€™ont pas Ã©tÃ© ni blessÃ©s, ni tuÃ©s, mais tout ce que les deux maisons contenaient  est parti en fumÃ©e. La police
indique quâ€™elle a commencÃ© des enquÃªtes Ã  ce  sujet. [rpa/bonesha/isanganiro/rtr/rtnb]   Jeudi 19 juin 2014   Ï SociÃ©tÃ©    -
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Le ministre de lâ€™intÃ©rieur vient dâ€™emboÃ®ter la pas au maire de la ville en  confirmant la dÃ©cision que ce dernier avait prise
dâ€™interdire au FORSC de faire  une marche pacifique Ã  Bujumbura pour demander la libÃ©ration de Pierre Claver 
Mbonimpa en prison depuis plus dâ€™un mois. En effet, Edouard Nduwimana a estimÃ©  que lâ€™objet de cette marche est relatif
Ã  un dossier pendant devant les  juridiction et il considÃ¨re quâ€™une telle attitude pourra influencer la justice.  En outre, il a
interdit Ã  toute lâ€™administration de ne plus recevoir des lettres  ayant comme objet la demande des marches pacifiques
concernant les dossiers en  cours devant les juridictions. [rtnb/rpa/bonesha/isanganiro/rtr]   - RÃ©agissant Ã  ce sujet, le
FORSC se dit trÃ¨s dÃ©Ã§u par cette dÃ©cision du  ministre de lâ€™intÃ©rieur. En effet, le prÃ©sident de ce forum trouve que la 
rÃ©ponse du ministre Nduwimana est surprenante en trois points. Dâ€™abord, Vital  Nshimirimana trouve que le ministre de
lâ€™intÃ©rieur leur a voulu restreindre le  champ en ce qui est des sujets sur lesquels ces organisations peuvent organiser 
une marche pacifique. A ce sujet, il trouve que la loi ne les limiteÂ  par et  quâ€™Ã  ce titre, le ministre ne pouvait pas le faire.
Ensuite, il trouve que le  ministre se comporte comme sâ€™il devrait accorder une permission Ã  ces  organisations pour que
cette marche ait lieu. A ce sujet, il fait savoir que les  organisateurs dâ€™une marche manifestation ne demandent pas de
permission, mais  informent les autoritÃ©s. Enfin, il trouve que le fait dâ€™interdire les  administratifs dâ€™accueillir des lettres
demandant des manifestations est une  chose catastrophique. Selon lui, la constitution garantit ce droit Ã  tout  citoyen et
il nâ€™appartient pas au ministre de lâ€™intÃ©rieur de le lui enlever. Il  a aussi annoncÃ© que la journÃ©e du vendredi vert sera aussi
observÃ©e demain. [rpa/bonesha/isanganiro/rtr]   Ï Justice    - Certaines organisations de la sociÃ©tÃ© civile burundaise ont
saisi la  Commission Africaine des Droits de lâ€™Homme pour quâ€™elle Ã©tudie les cas  dâ€™exÃ©cution extrajudiciaire commis au
Burundi dans la pÃ©riode de 2010 Ã  2012.  Selon le prÃ©sident du FOCODE parlant pour le compte de ces associations,
ces  derniÃ¨res veulent que cette commission prenne ces dossiers en mains. Pacifique  Nininahazwe estime que mÃªme
si cette commission nâ€™a pas la prÃ©rogative  juridictionnelle, elle donne des considÃ©rations pour que le pays concernÃ© les 
suive et si tel nâ€™est pas le cas, la commission peut saisir la cour africaine  des droits de lâ€™homme. Il ajoute Ã©galement que
la saisine de cette commission  nâ€™exige pas dâ€™avoir Ã©puisÃ© tous les recours au niveau interne. Par ailleurs, il  prÃ©cise que
parmi les dossiers transmis, aucun nâ€™est entrain dâ€™Ãªtre traitÃ© ni  par la justice, ni par la police encore moins le parquet. Ils
ont donc demandÃ© Ã   la commission de presser le gouvernement burundais pour quâ€™il prenne des mesures 
conservatoires visant la protection des tÃ©moins et des militants des droits de  lâ€™homme qui suivent de prÃ¨s ces dossiers.
Il a aussi annoncÃ© que la commission  saisie a annoncÃ© quâ€™elle a dÃ©jÃ  reÃ§u les dossiers transmis. Signalons que ce  sont
les organisations FOCODE, APRODH, ACAT Burundi, FORSC et TRIAL qui ont  procÃ©dÃ© Ã  cette saisine.
[rpa/bonesha/isanganiro/rtr]   - Une cour dâ€™appel supplÃ©mentaire vient dâ€™Ãªtre crÃ©Ã©e dans la province de Bururi  depuis le 9
juin courant. Selon la secrÃ©taire gÃ©nÃ©rale de la cour suprÃªme,Â   cette juridiction vient pour diminuer le trajet des
justiciables des provinces  de Bururi, Makamba et Rutana qui devraient se rendre Ã  Gitega ou Ã  Bujumbura.  AgnÃ¨s
Bangiricenge prÃ©cise aussi que les dossiers du ressort de ces trois  provinces qui se trouvaient Ã  la cour dâ€™appel de
Gitega et de Bujumbura seront  traitÃ©s par cette nouvelle juridiction. [rpa/bonesha/isanganiro/rtr/rtnb]   Ï Economie    -
Alors quâ€™il se tient depuis ce mardi les Ã©tats gÃ©nÃ©raux de lâ€™agriculture et de  lâ€™Ã©levage au Burundi, lâ€™expert GÃ©rard Muringa
estime que le gouvernement doit  arrÃªter de faire de dÃ©penses folles. Selon lui, lâ€™agriculture et lâ€™Ã©levage sont  des
secteurs trÃ¨s importants dans la vie de notre pays puisquâ€™ils font entrer  plus de 35% des fonds mais, il est dÃ©plorable
quâ€™ils ne reÃ§oivent que 10% du  budget de lâ€™Etat. Il trouve aussi que câ€™est la population qui, en gÃ©nÃ©ral, en  fait les frais. Il
constate que le gouvernement donc doit diminuer les dÃ©penses  et en rester quâ€™avec celles qui sont strictement
nÃ©cessaires. [rtnb/bonesha/rpa/rtr/isanganiro]   Ï Politique Â    - La prÃ©sidente du parti Uprona reconnue par le ministÃ¨re
de lâ€™intÃ©rieur a  adressÃ© une correspondance au gouverneur de la province de Gitega pour lui  annoncer que le
reprÃ©sentant de ce parti dans cette province est dÃ©sormais le  nommÃ© GÃ©rard Nduwingoma qui a remplacÃ© Alexis
Nininahazwe. Dans cette mÃªme  correspondance, Concilie Nibigira demande au gouverneur de prendre des mesures 
consÃ©quentes afin que le parti Uprona ait des reprÃ©sentants dans cette province.  Selon toujours cette correspondance,
le gouverneur de Gitega est demandÃ© de ne  plus accepter le tenue dâ€™une quelconque rÃ©union des membres de lâ€™Uprona
dans  cette province qui serait convoquÃ©e par le reprÃ©sentant destituÃ©e. Cette  dÃ©cision a Ã©tÃ© aussitÃ´t contestÃ©e par les
membres de ce parti dans la province  de Gitega estimant que personne nâ€™a le droit de coller aux Badasigana de cette 
province des dirigeants quâ€™ils nâ€™ont pas Ã©lus. [rpa/bonesha/isanganiro/rtr]   - ParallÃ¨lement Ã  ce qui se passe dans la
province de Gitega, la prÃ©sidente de  ce parti en collaboration avec son secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral seraient en train de  mettre sur
place des comitÃ© communaux et provinciaux dans presque toutes les  provinces du pays. Lâ€™objectif serait de tenir un
congrÃ¨s national trÃ¨s  prochainement, congrÃ¨s qui mettrait en place les organes qui seraient plus  lÃ©gitimes.
NÃ©anmoins, Concilie Nibigira nie ces accusations et prÃ©cise quâ€™il nâ€™y  a pas de congrÃ¨s en prÃ©paration. Elle prÃ©cise que le
remplacement des  reprÃ©sentants qui ne travaillent plus peut Ãªtre opÃ©rÃ© Ã  nâ€™importe quel moment. [rpa/bonesha]   - Les
experts politiques trouvent que la rÃ©unification des partis politiques est  difficile dans ces moments oÃ¹ nous approchons
les Ã©chÃ©ances Ã©lectorales. Selon  GÃ©rard Birantamije, le ministre de lâ€™intÃ©rieur est lÃ  pour tout faire afin que  le parti au
pouvoir gagne les Ã©lections. Il trouve que pour y arriver, toutes  les cartes sont jouables et que la rÃ©unification des partis
politiques scindÃ©s  en ailes est une rÃ©alitÃ© qui nâ€™est pas du tout facile Ã  atteindre. Il constate  ainsi que si le ministÃ¨re de
lâ€™intÃ©rieur ne le veut pas, les partis resteront  divisÃ©s et mÃªme dâ€™autres se diviseront. Il dit trouve pourtant que mÃªme le
parti  au pouvoir nâ€™a pas du tout des intÃ©rÃªts Ã  ce que la situation reste ainsi  puisque ceux qui sont divisÃ©s restent tout de
mÃªme des citoyens capables dâ€™agir  autrement. [bonesha]   Ï Gouvernance    - La PARCEM demande la publication dâ€™un
rapport dâ€™experts sur la gouvernance de  la REGIDESO. Selon le prÃ©sident de cette ONG locale, le rapport a Ã©tÃ© rÃ©digÃ© 
aprÃ¨s un audit interne quâ€™elle avait demandÃ© et lâ€™Ã©tude avait montrÃ© quâ€™il y a  des cas de malversations au sein de la
REGIDESO, des cas de vol dans les stocks  et autres cas suspects et cela fait que la population supporte le poids de
cette  mauvaise gestion. Faustin Ndikumana voit que câ€™est cela qui cause sans cesse  dans ces jours lâ€™indisponibilitÃ© du
courant alors que lâ€™entreprise avait revu Ã   la hausse les prix de lâ€™Ã©lectricitÃ© et de lâ€™eau promettant que câ€™est pour que  ces
produits soient disponibles pour tous. Ainsi, il demande au gouvernement de  suivre de prÃ¨s cette question et dâ€™engager
des rÃ©formes dans cette entreprise.  Il suggÃ¨re aussi le changement de lâ€™Ã©quipe dirigeante de cette sociÃ©tÃ© puisque 

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 19 May, 2024, 17:19



ceux qui la dirigent actuellement ne peuvent pas les engager convenablement. [rpa/bonesha/isanganiro/rtr/rtnb] 
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